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le sommet de la 
francophonie 
• Trente-trois chefs d'Etat et de 

gouvernement 

La conférence 
préparatoire fixe la 
rencontre à la fin de 
février 

Un événement de portée historiqUEoù_la franco 
' 	préparera son entrée dans le 21errie sièclo 

par Jean-Paul Bury 

PARIS (PC) — Le som-
met de la francophonie tant 
attendu, qui doit réunir 33 
chefs d'Etat et de gouverne-
ment de pays francophones, 
au lieu à Paris les 17, 18 et 
19 février, après une ultime 
conférence préparatoire 
réunissant les ministres des 
Affaires étrangères le 15 fé-
vrier. 

C'est ce qui a été décidé 
samedi matin à Paris lors de 
la première réunion minis-
térielle préparatoire au 
sommet, a laquelle partici-
paient notamment Monique 

 Vézina, ministre canadien-
ne aux Relations exté-
rieures, Gil Rémillard, nou-
veau ministre québécois des 
Relations internationales et 
Jean-Pierrè Ouellet, minis-
tre de l'Education du Nou-
veau-Brunswick. 

Annonçant l'accord inter-
venu lors de la réunion mi-
nistérielle qui a duré près 
de quatre heures, le chef de 
la diplomatie ,française, M. 
Roland Dumas, a déclaré  

que le sommet, le premier 
de l'histoire de la franco-
phonie, et dont l'idée avait 
été lancée il y a bientôt 
vingt ans par les présidents 
du Sénégal Léopold Sedar 
Senghor et de la Tunisie 
Habib Bourguiba, serait un 
événement de portée histo-
rique. 

Il s'agira pour la trentaine 
de chefs d'Etat et de pou-
vernement, a explique le 
ministre français, de débat-
tre au sein du club franco-
phone, des problèmes 
Nord-Sud et d'envisager 
l'aide qui pourrait être ap-
portée, par les pays les plus 
industrialisés, aux pays les 
plus démunis et les plus 
pauvres. Mais ce sommet 
sera aussi et surtout a pré-
cisé le ministre, une occa-
sion de débattre de la dé-
fense de la langue française 
et de dégager une volonté 
commune de relever les dé-
fis auxquels doit faire face 
la francophonie. 

A titre d'exemple, a indi-
qué M. Dumas, on utilisera 
les banques de données, la 
télévision, les télécommuni- 

cations, la diffusion du livre. 
Enfin un dernier chapitre 

sera inscrit à l'ordre du jour 
du sommet de février: pas-
ser en revue les voies de 
l'avenir pour les institutions 
francophones existantes, 
comme l'Agence de coopé-
ration culturelle et techni-
que (ACCT) qui pourrait 
eventuellement devenir le 
secrétairiat permanent de la 
conférence. 

Les thèmes retenus satis-
font pleinement le gouver-
nement canadien, a expli-
q ué pour sa part 
l'ambassadeur Lucien Bou-
chard, représentant person-
nel du premier ministre 
Brian Mulroney au club des 
cinq pays (Frànce, Canada, 
Quebec, Tunisie, Sénégal) 
qui ont participé depuis l'ac-
cord du 8 novembre entre 
Ottawa et Québec, aux pre-
miers travaux préparatoires: 


